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	PERSONNE PUBLIQUE :


	Structure porteuse de l’opération

	
	Adresse :

	
	

	
	

	date du présent C.C.T.P.


	


Objet de la consultation :

SUIVI DES PESTICIDES

ANALYSES D’EAU

ANNEE HYDROLOGIQUE 20XX-20YY  ou ANNEE 20XX

Article 1er : Objet

Présentation du suivi de bassin versant :

Le réseau de suivi de la qualité de l’eau du bassin versant doit permettre d’évaluer l’efficacité des actions de reconquête de la qualité de l’eau menées dans le cadre de l’opération territoriale sous maîtrise d’ouvrage du (à compléter). Les prélèvements d’échantillons sont effectués conformément au protocole régional adapté au cas du bassin versant du (à compléter) aux stations suivantes.

	Nom de la station
	Type de stations

 (Bilan / Evaluation)
	Code Sandre

 (facultatif pour les stations Evaluation)
	Modalités de prélèvement

 (TS, TP,)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Les stipulations du présent C.C.T.P. concernent les prestations ci-dessous désignées : 

Effectuer les analyses des échantillons d’eaux superficielles envoyés 
par (à compléter) nommé dans la suite du présent document « l’organisme préleveur » travaillant pour le compte de (MOA de l’opération territoriale – à compléter)


Article 2 : - Analyses de pesticides dans les eaux superficielles

2-1. Mise à disposition, réception des échantillons

Le laboratoire titulaire mettra à la disposition de l’organisme préleveur, le flaconnage correspondant aux analyses à réaliser et un modèle de fiche de demande d’analyse à remplir par échantillon. Dès le déclenchement d’un prélèvement l’organisme préleveur  avertira le laboratoire de la nécessité de lui ’envoyer le flaconnage correspondant à la campagne suivante. Le flaconnage devra pouvoir être conservé « à vide » pendant une durée d’au moins un mois après réception par l’organisme préleveur, les dates de prélèvements n’étant pas toutes prévisibles. Le laboratoire veillera à privilégier des flacons à large ouverture. Le flaconnage respectera les normes analytiques en vigueur. Tous les frais inhérents au transport des flacons vides sont pris en charge par le laboratoire d’analyses. 

Le laboratoire fournira à l’organisme préleveur, une note d'information précisant le contenu de la glacière et l’affectation de chaque flacon transmis ainsi que les précautions à prendre : 

- pour le maniement des flacons et le niveau de remplissage,

- pour la phase de prélèvement et de conditionnement des échantillons,
- pour le remplissage de la fiche de demande d’analyse par échantillon.

En cas de circonstances particulières, par exemple lors de prélèvements en vue d’analyses spécifiques ponctuelles ou d’analyses supplémentaires, le laboratoire, sera à même de fournir ou d’acheminer les flacons nécessaires.

Les échantillons seront acheminés au laboratoire dans un délai de 24 heures suivant le prélèvement, le laboratoire vérifiera que ce délai d’acheminement est bien respecté et avertira le cas échéant le maître d’ouvrage de tout dépassement de ce délai.

Un contrôle des échantillons sera effectué à leur réception et leur enregistrement par le laboratoire d’analyses.

En particulier : 

· la température des échantillons sera contrôlée soit par mesure dans un flacon spécial destiné à cet usage, soit par tout autre système mis en place par le laboratoire et le préleveur. La température de conservation devra être de 5°C +/- 2°C.

·  l’étiquetage des flacons tel que prévu ci dessous :

L'identification des échantillons se fait à l’aide d’une étiquette stable et ineffaçable sur laquelle seront portées les données écrites suivantes:

· structure du bassin versant,

· l’identification de la station : numéro code station, nom de la rivière,

· la date et l’heure du prélèvement,

· nom du préleveur et de l’organisme associé

Ces données sont reprises dans la fiche de demande d’analyse renseignée pour chaque échantillon. Celle-ci rassemble les mesures faites lors de la réalisation du prélèvement (température, teinte de l’eau, etc), en particulier elle indique dans la rubrique « situation hydrologique apparente » (code Sandre 1726) si le prélèvement a été effectué en crue (code Sandre 6) ou non.

Toute anomalie dans le conditionnement des échantillons (flacon cassé, conservation au froid défectueuse...) sera signalée au maître d’ouvrage et à l’organisme préleveur.

La stabilisation des échantillons commencera dans les plus brefs délais et au plus tard 24 heures après la réception des échantillons (toute dérogation devra être justifiée). 

Le laboratoire devra être en mesure de réceptionner et conserver (ou stabiliser) les échantillons le samedi matin pour une analyse dès le lundi.

Cas particulier du flaconnage destiné à l’analyse du glyphosate : les flacons devront être en polypropylène.

2-2. Les méthodes d’analyses

Les analyses sont à réaliser sur des échantillons d’eau superficielle. Les méthodes de pré-traitement seront précisées. Si une méthode d’analyse utilisée par le laboratoire nécessite une filtration, la transmission du (des) résultats d’analyse associé(s) devra indiquer que l’analyse a été effectuée sur une eau filtrée.

Le laboratoire d’analyses utilisera les méthodes analytiques normalisées ou fixées par les programmes d’accréditation COFRAC
, lorsque celles-ci existent pour les molécules recherchées. D’autres méthodes pourront éventuellement être utilisées (notamment pour les paramètres non couverts par la normalisation), à condition qu’elles produisent des résultats fiables et aient été validées. Le laboratoire devra obligatoirement avoir une accréditation COFRAC. Il fournira la liste des molécules pour lesquelles il est accrédité en précisant la méthode analytique correspondante (et ses performances).

Le laboratoire d’analyses utilisera les méthodes proposées dans son offre technique. Il précisera dans son offre technique la méthode analytique employée pour chaque substance et/ou groupe de substances recherchées ainsi que les caractéristiques de performances analytique notamment limite de détection et limite de quantification. 

Le rendement d’extraction devra être compris entre 70 et 100 %. Compte tenu de la nature de l’eau à analyser (présence de COD et de MES) le rendement d’extraction sera calculé systématiquement lors de la première campagne de prélèvement. 

La fréquence des contrôles de rendement d’extraction devra être précisée dans la proposition du prestataire. Les résultats seront corrigés en tenant compte de ces rendements d’extraction.

Le laboratoire précisera ses participations à des réseaux d’essais inter laboratoires (analyses de pesticides dans des eaux superficielles) et les informations permettant au maître d’ouvrage de situer ses performances analytiques .

Des solutions variantes pourront être proposées, notamment lorsque, pour une substance ou une famille de substances, plusieurs méthodes d’analyses sont disponibles. Les performances de la méthode proposée en variante et l’incidence sur les coûts d’analyses seront précisées.

2-3. Analyses à réaliser

Les molécules listées dans l’annexe 1 sont à rechercher pour tous les prélèvements.

Le laboratoire précisera la liste des substances phytosanitaire (ou produits de dégradation « pertinents » pour les molécules de la liste principale) qu’il propose d’identifier et de quantifier en complément de celles appartenant à la liste figurant en annexe n° 1. Pour  cette liste complémentaire devront également figurer les limites de quantification ainsi que l’existence d’une accréditation pour chacune des substances. Le prestataire distinguera dans son offre la liste complémentaire de la liste principale figurant en annexe 1.

2-4. Calendrier et nombre de prélèvements réalisés

La répartition des analyses au cours de l’année dépend de celle de l’échantillonnage. En général un prélèvement mensuel par station bilan  est réalisé par temps de pluie. Si le mois correspond à une période d’utilisation importante des produits phytosanitaires, un prélèvement par quinzaine peut être réalisé.

Dan tous les cas, un prélèvement par temps sec  peut être réalisé en remplacement d’un prélèvement « temps de pluie » si aucun épisode pluvieux significatif (8-10 mm au moins) n’est observé au cours de la période.
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2-5. Communication des résultats

Les résultats devront être exprimés en microgrammes par litre (µg/l).

Le bordereau de résultats (papier) utilisé par le titulaire, précisera :

· structure porteuse du contrat de bassin versant :


- n° de station,

- nom de la rivière d’où provient l’échantillon,

- date et heure du prélèvement, 

- type de prélèvement (temps sec, temps de pluie, etc)

- date de réception de l’échantillon,

· pour chaque substance :

- la date d'analyse,

- la méthode d'extraction,

- le cas échéant la méthode de confirmation.

- la concentration dans l’échantillon.

Le titulaire devra également transmettre ces mêmes  résultats sur support informatique.

Les formats de données seront au format EXCEL et XML QUESU 2 (http://sandre.eaufrance.fr/ ).

Il est impératif de toujours respecter la même orthographe des valeurs contenues dans le tableur EXCEL notamment pour le nom des pesticides (codification Sandre à respecter).

La transmission en versions papier et informatique se fera dans un délai maximal de 30 jours suivant la date de prélèvement.

Article 3 : acceptation des résultats

Les résultats d’analyses seront transmis à la structure porteuse du contrat de bassin versant, dans un délai de 30 jours maximum suivant la date de prélèvement. La structure porteuse du contrat de  bassin versant se réserve 15 jours après réception des résultats (fichier informatique et formulaire papier) pour accepter ces derniers. Dans le cas où tout ou partie des résultats ne serait pas admis, une concertation entre la structure porteuse du contrat de bassin versant  et le titulaire interviendra. Si les résultats sont jugés non-admissibles à l’issue de cette concertation, le titulaire sera tenu de recommencer à ses frais les prestations objet du litige. 

Au delà de 15 jours après réception des fichiers et bordereaux d’analyses et pendant toute la période d’exécution du marché, la structure porteuse du contrat de bassin versant  se réserve la possibilité de demander au titulaire des informations complémentaires sur des résultats fournis par lui, sans toutefois en contester l’acceptation.  

Article 4 : Confidentialité

Le maître d’ouvrage pourra divulguer et utiliser librement les résultats. Le titulaire de ce marché s’engage à une confidentialité sur toutes les informations relatives aux informations collectées dans le cadre de ce marché notamment les résultats d’analyses et compte-rendus remis au maître d’ouvrage. 

ANNEXE 1 : liste des molécules à analyser

A COMPLETER PAR LE MAÎTRE D’OUVRAGE DE L’OPERATION

OU

LISTE REGIONALE

�	 Ou de tout autre organisme respectant les procédures édictées par la norme NF EN ISO/CEI 17011
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